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COMPTE-RENDU DE L’ACTUALITE DES NATIONS UNIES EN RDC 

A LA DATE DU 15 DECEMBRE 2021 

 

 
 
MONUSCO 
 
REPRESENTANTE SPECIALE : 
 
Bintou Keita, la Représentante spéciale du Secrétaire général en République démocratique du Congo 
et Cheffe de la MONUSCO, s’est rendue en Ituri hier pour une visite à Roe, où plus de 70 000 déplacés 
vivent actuellement sous la protection des casques bleus suite à de multiples attaques de la CODECO. 
Certains de ces déplacés en sont à leur quatrième mouvement.  
 
La Représentante spéciale a notamment rencontré des représentants des déplacés, des humanitaires sur place 
et des autorités locales, réitérant l’engagement de la MONUSCO à faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
protéger les populations civiles et soutenir les efforts de réconciliation communautaire nécessaires pour trouver 
des solutions durables au conflit qui touche la zone. Elle a notamment fermement condamné les attaques des 
groupes armés contre les déplacés et autres installations civiles, dont les écoles et centres de santé. 
 
 
ITURI : 
 
Hier, à Aveba, la MONUSCO a organisé une rencontre avec des jeunes ainsi qu’avec des déplacés de 
Tchabi pour discuter des systèmes d’alerte précoce en cas d’attaques et souligner l’importance du rôle 
des membres de la communauté pour activer ces systèmes d’alerte et renforcer les mécanismes de protection 
des civils. 
 
De même, à Gina, la MONUSCO a échangé avec des représentants des communautés, des autorités locales et 
des associations locales, ainsi que des chefs de villages pour évoquer la mise en place d’un Comité local de 
protection.  
 
 
NORD-KIVU : 
 
La MONUSCO, en collaboration avec les autorités provinciales, a lancé hier une formation de quatre 
jours sur la sécurité, la gouvernance et la décentralisation à Oicha, au nord de Beni, au profit des autorités 
militaires et policières nommées dans le cadre de l’état de siège, ainsi que des représentants de la société civile.  
 
 
La section des Affaires civiles et la Police des Nations Unies de Goma ont pris part à la célébration du 
6e anniversaire de la résolution 2250 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur la jeunesse, la paix 
et la sécurité organisée par le Centre des jeunes de Goma.  
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La rencontre a été organisée en collaboration avec le Comité provincial de la jeunesse et l’ONG Catholic Agency 
for Overseas Development (CAFOD). 60 représentants dont 30 femmes issus des différents groupes et associations 
de jeunes y ont participé. Les jeunes ont été sensibilisés à leur rôle dans l’appui aux efforts de maintien et de 
consolidation de la paix et ont eu l’occasion d’échanger sur les moyens d’accroître la participation des jeunes à 
la protection des civils et au règlement des conflits.  
 
La section des Affaires civiles conjointement avec les autorités territoriales de Rutshuru et la Synergie 
des Femmes Unies pour le Développement de Rutshuru a aussi organisé la semaine dernière un atelier 
de sensibilisation de 3 jours sur la cohabitation pacifique dans les groupements Bukoma et Jomba à 
Tshengero situé à 37 km au nord-est de Kiwanja. Durant 3 jours, 46 participants dont 21 femmes et des 
représentants de jeunes des groupements Jomba et Bukoma ont échangé sur la mise à jour la cartographie des 
conflits affectant la cohésion sociale à Jomba et Bukoma, et ont fait une évaluation des mécanismes locaux de 
résolution des conflits existants.  Ils ont également échangé sur le rôle des femmes dans la promotion de la 
culture de paix, la communication non violente, les moyens de renforcer leur participation aux 
initiatives/mécanismes locaux de résolution des conflits. 
 
 
Enfin, le 9 décembre 2021, la section DDR-RR a remis aux autorités de Katsiru situé à 12 km au sud 
de Nyanzale et à 40 km à l’ouest de Rutshuru un projet d’éclairage public développé dans le cadre du 
Programme de réduction de la violence communautaire. Le projet vise à contribuer à l’amélioration de la 
sécurité et de la stabilité de la zone, marquée, entre autres, par une criminalité accrue. Au total, 55 bénéficiaires 
directs dont 25 femmes et 30 hommes ont été employés pendant la mise en œuvre du projet.  

 

 
 
SITUATION MILITAIRE 
 
(Par le Lieutenant-colonel Major Sylvester Mangure, porte-parole militaire de la MONUSCO)  

 
Au cours des deux dernières semaines, la Force a continué de mener des opérations, des travaux d'ingénierie et 
a procédé à des vols aériens de reconnaissance visant à améliorer la protection des civils. Les actions de la Force 
sont toujours focalisées sur l'application du mandat relatif à la protection des civils pour soutenir les institutions 
de la RDC, spécifiquement les forces de sécurité locales, dans la lutte contre toute menace contre la population. 
 
La Force continue de coopérer avec les forces de sécurité ainsi que les autorités locales et d'autres parties 
prenantes pour escorter les convois civils. C'est une des réponses comme mesure immédiate contre les atrocités 
commises par les groupes armées le long de la route. Ces activités garantissent que la sécurité des zones est 
améliorée tout en appliquant la résolution et l'engagement de MONUSCO envers les populations civiles de la 
RDC conformément au mandat des Nations Unies. 
 
Au niveau opérationnel, la force continue de répondre à toute violation qui porte atteinte à la population. La 
riposte immédiate est essentielle pour assurer la protection des civils, éviter la perte de vies et par ricochet pour 
contrer tout ce qui peut porter atteinte à la performance des activités sociales quotidiennes de la population 
locale. 
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A Kinshasa, le Commandant de la Force le Lieutenant-général Marcos A. Da Costa a rencontré le chef d'état-
major général des FARDC, le général Célestin Mbala au quartier général des FARDC pour coordonner les 
opérations des forces conjointes. La réunion visait à synchroniser et à renforcer les opérations des forces 
communes sur la protection des civils en RDC. 
 
En Ituri, à l'appui de l'opération Ezekere, une force conjointe de la MONUSCO et des FARDC, la 
MONUSCO a fourni des rations assorties aux troupes FARDC. Les opérations des forces conjointes visent à 
dissuader les groupes armés et à assurer la protection des civils dans la région et ses environs. Les fournitures 
assureront la maintenance d'une vitesse opérationnelle commune contre les groupes armés de la région. 
 
Les différentes troupes de la Force ont clôturé les divers événements dans leurs domaines de responsabilités, 
notamment en matière de la sensibilisation dans le cadre des 16 jours d'activisme sur la Journée internationale 
des Nations Unies contre l'élimination de la violence à l'égard des femmes et de l’exploitation sexuelle et les 
abus liés aux Violences sexuelles et sexistes. Les événements visent à amplifier l'appel mondial à mettre fin d'ici 
2030 à la violence à l'égard des femmes. 

 
 
 
EQUIPE DE PAYS  

 
DROITS DE L’HOMME : 
 
Déclaration d’Aziz Thioye, Directeur du Bureau conjoint des Nations Unies aux droits de l’homme 
 
Mesdames et messieurs,  
 
Chers amis de la presse,  
 
C’est toujours un plaisir pour moi de m’adresser à vous à l’occasion des traditionnelles conférences de presse 
des Nations Unies. Cette importante opportunité nous permet d’échanger et de faire le point sur les avancées 
et les défis relatifs à la situation des droits de l’homme. Comme vous le savez, le 10 décembre dernier, nous 
avons célébré la Journée internationale des droits de l’homme marquant le 73ème anniversaire de l’adoption de 
la Déclaration universelle des droits de l’homme. Cette journée clôturait également les 16 jours d’activisme 
contre les violences faites à la femme et à la jeune fille. 
 
Le thème retenu cette année pour la célébration de la journée internationale des droits de l’homme est  
 
Égalité : réduire les inégalités, faire progresser les droits de l'homme. Il invite, comme l’a souligné la 
Haute Commissaire, à mettre le principe d’égalité au centre des droits de l’homme et des interventions visant à 
les promouvoir et à les défendre, afin d’accepter notre diversité et d’agir avec tous/toutes sans discrimination. 
Cette importance accordée à la centralité des droits de l’homme a été réitérée par le Secrétaire général des 
Nations Unies dans le cadre de l’appel à l’action pour les droits de l’homme. Ces appels trouvent une résonnance 
particulière, alors que de plus en plus de voix se font entendre pour ne laisser personne à la marge. Autrement 
dit, pour plus d’inclusion en faveur des jeunes, des femmes, des populations autochtones, des personnes vivant 
avec handicap, le VIH-SIDA, et les minorités sexuelles, etc.   
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De janvier à novembre 2021, le BCNUDH a documenté 6,469 violations des droits de l’homme sur toute 
l’étendue de la République démocratique du Congo, ce qui représente une moyenne de 588 violations par mois. 
Il s’agit d’une diminution de 12% par rapport à la même période en 2020. Cette diminution est le reflet d’une 
baisse du nombre de violations commises par des agents de l’Etat (-13%) ainsi que d’atteintes commises par 
des combattants de groupes armés (-11%), et traduit une amélioration de la situation des droits de l’homme 
dans les provinces en conflit. Globalement, les agents de l’Etat sont responsables de 44% des violations 
documentées et les groupes armés de 56% - parmi ces derniers les Nyatura, les ADF, la CODECO, NDC-R, 
FDLR, sont les principaux responsables des atteintes documentées.  
 
J’aimerais vous présenter les avancées que mon bureau a contribué à atteindre dans le domaine de la promotion 
de l’égalité au cours de l’année. Le mandat du BCNUDH, faut-il le rappeler, consiste essentiellement à soutenir 
les autorités à protéger, respecter et mettre en œuvre les droits de l’homme de tous les Congolais et toutes 
personnes présentes sur son territoire. Ceci passe entre autres par la mise en œuvre de nombreuses activités 
dans le cadre de la coopération technique pour à la fois améliorer la protection juridique, la participation des 
citoyens aux affaires publiques, la lutte contre l’impunité. Ces activités obéissent aux valeurs cardinales 
d’inclusion, de participation et de responsabilisation des parties prenantes. En cela, le BCNUDH est soutenu 
par les Etats membres des Nations Unies.  
 

- Protection des défenseurs des droits de l’homme 

De multiples plaidoyers conjoints, briefings, sensibilisation avec la CNDH et les OSC ont été menés auprès des 
députés et sénateurs de la commission PAJ en vue de l’adoption d’une loi portant Protection des défenseurs 
des droits de l’homme.  
 
En effet, les assassinats de Serge MAHESHE, suivi en juin 2010 de ceux de deux DDH, à savoir Fidèle 
BAZANA et Floribert CHEBEYA a suscité une prise de conscience au sein de la communauté des DDH, 
d’une meilleure protection de leur droit à défendre les droits de l’homme.  
 
Ainsi, en 2011, avec l’appui du BCNUDH un premier projet de loi a été proposé au Parlement. En 2012 et 
2013, deux tables-rondes et une conférence ont été organisées et ont abouti à la création d’un comité de suivi 
avec un plan d’action qui prévoit entre ’autres la poursuite des plaidoyers et le réexamen de la proposition de 
loi. 
 
Depuis 2016, après l’installation de la commission nationale des droits de l’homme, le BCNUDH, les OSC et 
la CNDH n’ont cessé, sans succès, de multiplier des plaidoyers pour l’adoption d’une loi conforme aux 
standards internationaux. 
 
Au niveau provincial, le BCNUDH a travaillé avec les parties prenantes en faveur de l’adoption d’édits 
provinciaux portant protection des défenseurs des droits de l’homme et journalistes en 2016 dans la province 
du Sud Kivu et en 2019 au Nord Kivu. Le processus est en cours dans le Haut Katanga, au Sud Ubangui et des 
discussions sont en leur début au Kasaï central, à Kinshasa et en Ituri et se poursuivront également dans les 
provinces restantes.  
 
Nous espérons que la loi sera à l’ordre du jour de la prochaine session parlementaire. 
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- Promotion des droits des personnes handicapées 

L’année 2021 a couronné des efforts de longue haleine dans le cadre de la concrétisation de l’inclusion des 
personnes handicapées en République démocratique du Congo. Le 6 décembre dernier, le Senat a adopté la loi 
organique portant promotion et protection des droits des personnes vivant avec handicap après la présentation 
du rapport de la commission mixte paritaire. C’est une avancée considérable dans la quête de plus d’égalité et 
de justice pour tous les Congolais. Je salue ici la persévérance de la Ministre en charge des personnes vivant 
avec handicap et autres personnes vulnérables qui, avec l’appui technique de mon bureau a pu présenter et 
défendre cette importante loi devant les deux chambres du parlement. Une fois que cette loi sera promulguée, 
viendra une autre étape, celle de sa vulgarisation et sa mise en œuvre. Nous serons, bien entendu, aux côtés des 
parties prenantes pour mener à bien ce combat. 
 

- Promotion des droits des populations autochtones 

Le 7 avril 2021 date historique, la proposition de loi portant protection et promotion des droits des peuples 
autochtones pygmées a été adoptée et votée par 389 députés nationaux sur 390 présents dans la salle de 
l’hémicycle de l’Assemblée Nationale. Sa promulgation est toujours attendue. 

Au courant de l’année 2021, d’autres actions de suivi et de plaidoyer ont continué, notamment dans le domaine 
des conflits intercommunautaires et des discriminations que vivent les populations autochtones.  
 
 

- Promotion des droits de la femme 

Au cours de l’année 2021, le BCNUDH a continué de mettre en œuvre des activités dans le cadre de la 
promotion et de la défense des droits de la femme. Alors que la pandémie de la Covid-19 continue d’avoir des 
conséquences néfastes sur les femmes et les filles, ainsi que sur l’accès à l’assistance, le BCNUDH a continué 
de soutenir les initiatives visant à promouvoir les droits de la femme et à élargir la portée de leurs voix. De 
janvier à avril 2021, le BCNUDH a continué son appui financier et technique au centre d’appel de la ligne verte 
122 pour dénoncer les violences basées sur le genre, et apporter l’assistance à distance : orientation vers les 
centres médicaux, l’assistance psychologique, les conseils juridiques et assistance judiciaire.  
 
A travers le projet conjoint de protection et participation des femmes pour l’égalité et la paix autour des mines 
artisanales du Sud Kivu, Projet WOSH, financé par le PBF et mis en œuvre par l’OIM, l’UNESCO, sous le lead 
du BCNUDH, une Case de la Femme a et construite, équipée et meublée, avec une radio communautaire en 
son sein, pour faciliter l’interaction entre les femmes pour leur renforcement de capacités mutuel et la cohésion 
sociale. Deux Coopératives Minières de femmes à Kigulube et Nzovu ont été créées et sont fonctionnelles. Et 
les cliniques médicales et juridiques ont renforcé l’accès des victimes aux services de prise en charge holistique : 
médical, psychosocial, socio-économique et juridique. La réinsertion socioéconomique a favorisé la relance 
économique et l’autonomisation de la femme de Kigulube, localité victime de l’activisme des groupes armés.  
 
 

- Jeunes, paix et sécurité  

A partir de juin 2021, le BCNUDH, avec d’autres sections de la MONUSCO, a soutenu le secrétariat technique 
national pour la mise en œuvre de la résolution 2250 sur les jeunes, la paix et la sécurité, en RDC, pour 
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l’élaboration des priorités nationales pour l’agenda Jeunes, Paix et Sécurité, et pour l’opérationnalisation du 
secrétariat technique national de mise en œuvre de la résolution 2250. Ceci a abouti à l'élaboration du Plan 
d'Action National de mise en œuvre de la Résolution 2250 sur les Jeunes, la Paix et la Sécurité, dont il sied de 
soutenir le déroulement.  
 

- Promotion des droits des personnes atteintes d’albinisme 

Le BCNUDH appuie depuis plusieurs années les organisations de la société civile et l’Etat congolais dans le 
domaine de l’albinisme. En 2021, en plus de la célébration de la journée internationale de sensibilisation à 
l’albinisme, le BCNUDH a apporté un soutien technique et financier à l’organisation du colloque de haut niveau 
organisé par la République démocratique du Congo dans le cadre de la présidence de l’Union africaine. Cette 
rencontre internationale à laquelle a participé l’experte indépendante sur l’albinisme a permis de mesurer 
l’ampleur des défis qu’il nous reste à relever pour assurer plus d’égalité et d’appui aux personnes atteintes 
d’albinisme. Mon bureau continuera de travailler avec Madame Esambo et les autres parties prenantes pour 
aider à soutenir les initiatives visant à garantir plus de liberté et d’égalité aux personnes atteintes d’albinisme.  
 

- Lutte contre les discours de haine et incitatifs à l’hostilité 

Conformément à la stratégie et au plan d’action du Secrétaire général des Nations Unies pour faire face et 
réprimer les discours de haine, le BCNUDH la MONUSCO et l’UNESCO ont été fortement engagés dans la 
mise en place d’une stratégie des Nations Unies pour soutenir les efforts du gouvernement congolais dans la 
lutte contre les discours de haine et l’incitation à la violence et à l’hostilité. L’organisation de plusieurs ateliers 
de formation des parlementaires, des organisations de la société civile, organes de régulation des médias et 
journalistes, ainsi que des fonctionnaires de l’Etat sur les questions de discours de haine ont été particulièrement 
utiles. Mon bureau et moi soutenons l’honorable Gary Sakata qui a déposé au parlement une proposition de loi 
sur la lutte contre le tribalisme. J’invite le parlement à examiner ce projet de loi qui sera une contribution 
importante pour renforcer la cohésion nationale.  
 
Enfin, en plus d’un rapport sur les discours de haine publié en mars 2021, nous avons régulièrement dénoncé 
la résurgence des discours de haine et appelé les autorités à agir pour les prévenir et réprimer.  
Il vous sera distribué une note détaillée sur les activités du BCNUDH au cours de l’année en cours. En vous 
remerciant de votre attention, je suis prêt à répondre à vos questions.  
 
 
RUMBA CONGOLAISE : 
 
La rumba congolaise a été inscrite sur la liste représentative du patrimoine culturel immatériel de 
l'humanité, hier mardi 14 décembre 2021 par l'UNESCO, après une candidature conjointe de la RDC 
et de la République du Congo.  
 
La rumba congolaise est un genre musical et une danse populaire dans les zones urbaines de la République 
démocratique du Congo et la République du Congo. Généralement exécutée par un couple composé d’un 
homme et d’une femme, il s’agit d’une forme d’expression multiculturelle originaire d’une ancienne danse 
appelée nkumba (« taille » en kikongo).  
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La rumba est utilisée lors de célébrations et de jours de deuil, à la fois dans les espaces publics, privés et religieux. 
Elle est accompagnée par des orchestres, des chœurs, des danseurs et des musiciens solistes, qu’ils soient 
professionnels et amateurs. Les femmes ont joué un rôle prépondérant dans l’élaboration de style romantique 
et religieux.  
 
La tradition de la rumba congolaise est transmise aux jeunes générations via les clubs de quartier, les écoles de 
formation officielle et les organisations communautaires. Par exemple, les musiciens de rumba assurent le 
maintien des clubs et la formation des artistes apprentis pour la perpétuation de la pratique et la fabrication des 
instruments.  
 
La rumba joue également un rôle économique important, car la formation d’orchestres permet le 
développement d’une forme d’entrepreneuriat culturel visant à réduire la pauvreté. Elle est considérée comme 
une partie essentielle et représentative de l’identité du peuple congolais et de ses populations de la diaspora. 
Elle permet également la transmission de valeurs sociales et culturelles de la région, mais aussi la promotion 
d’une cohésion sociale, intergénérationnelle et solidaire. 
 
 
UNICEF : 
 
75 ans après sa création, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le Fonds des Nations Unies 
pour l’Enfance (UNICEF) continue de travailler sans relâche en faveur des droits et du bien-être de 
tous les enfants. Présent dans les endroits les plus inhospitaliers du monde pour atteindre les enfants 
et les adolescents les plus défavorisés, l’UNICEF accompagne les pays pour défendre les droits de 
chaque enfant, où qu’il soit. 
 
Sur les lignes de front lors des crises humanitaires, des conflits armés et des catastrophes naturelles, l’UNICEF 
est la plus grande organisation dédiée aux enfants dans le monde. De concert avec ses partenaires, il œuvre dans 
191 pays et territoires, relève les défis et intervient en apportant une aide à des millions d’enfants afin d’améliorer 
leur survie et leur épanouissement.  
 
L’UNICEF a contribué à bâtir des systèmes résilients de santé et de protection sociale, à vaincre des maladies, 
à dispenser des services essentiels, à favoriser l’éducation et l’acquisition de compétences et à instaurer des 
milieux plus sains et plus sûrs pour les enfants et leurs familles partout sur la planète. 
 
Depuis 1946, la mission de l’UNICEF a évolué en fonction des besoins des enfants du monde entier. En 
République Démocratique du Congo (RDC), l'UNICEF est actif depuis 1963 pour sauver des vies d’enfants, 
défendre leurs droits et les aider à réaliser leur potentiel. 
 
Aux côtés du Gouvernement de la RDC, l’UNICEF a contribué à la création d’un environnement favorable 
aux droits de l’enfant. Le travail inlassable de l’UNICEF dans les régions les plus difficiles de la RDC a rendu 
possible des progrès remarquables pour les enfants au cours des dernières décennies.  
Globalement, entre 2001 et 2018 : 
 

➢ La RDC a été certifiée « Pays libre du poliovirus sauvage depuis 2015 » 

➢ Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans a baissé de plus de 65% 
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➢ Le taux de mortalité maternelle a baissé de près de 40% 

➢ Le taux d’allaitement maternel exclusif est passé de 24% à 54 %  

➢ La prévalence de la malnutrition globale est passé de 16% à 6,5 % 

➢ L’enregistrement des naissances des enfants de moins de 5 ans est passé de 25% en 2014 à 40% en 2018 

➢ Entre 2007 et 2018, la tendance des femmes de 20-24 ans mariées avant 18 ans a légèrement diminuée 
passant de 39% à 29% 

➢ La moyenne nationale des enfants mariés précocement est passée de 37,3% en 2014 à 29% en 2018 

➢ Le taux d’utilisation de service d’eau de boisson est passée de 46% à 59% 

➢ Plus de 25.000 cellules d’animation communautaires (CAC) ont été activées dans les villages et quartiers 
pour renforcer l’engagement des communautés dans la promotion des pratiques familiales essentielles 
en faveur de leur propre développement. 

➢ Il a été enregistré une augmentation significative du taux net de scolarisation des enfants au primaire au 
cours des deux dernières décennies, que ce soit pour les garçons que les filles.  

➢ Le taux net de fréquentation scolaire au primaire est passé de 51,7% en 2001 à78,2% en 2018 
 
D’autres avancées ont également été obtenues en faveur des enfants, notamment le lancement des nouveaux 
programmes de Bana Okapi, la radio des enfants et des jeunes en RDC. Une première en RDC. Bana Okapi 
diffuse depuis le 20 novembre 2021 des émissions pour la jeunesse portant sur des thèmes très variés. Bana 
Okapi est déjà en ondes dans 7 provinces de la RDC. 
 
Aujourd’hui, le monde est à nouveau confronté à de multiples crises : la pandémie de COVID-19, les 
changements climatiques, les vastes problèmes sociaux et économiques, l’augmentation de la pauvreté et des 
inégalités.  
 
La COVID-19 a jeté un éclairage qui donne à réfléchir sur les inégalités dans chaque pays, mettant au jour les 
risques accrus auxquels sont exposés les enfants qui grandissent dans la pauvreté, l’exclusion ou les conflits. 
 
Dans le cadre du mécanisme COVAX, l’UNICEF assure la commande et le transport des vaccins contre la 
COVID-19, des matériels d’injection et des matériels de protection. Il assure également la qualité de la chaine 
de froid et du stockage des vaccins au niveau global et au sein des pays. 
 
L’UNICEF s’efforce depuis septante-cinq ans d’améliorer la vie des enfants et de leurs familles. En RDC, 
l’UNICEF a des bureaux dans 11 villes. Plus de 500 personnes travaillent au quotidien aux côtes des partenaires 
gouverneaux, parfois dans des conditions difficiles, pour répondre de manière holistique aux besoins des 
enfants. 
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